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Présentation du centre de la petite enfance Au Jardin des Abeilles 

Le Centre de la petite enfance (CPE) Au Jardin des Abeilles est une corporation sans but lucratif 
incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies et est subventionnée par le Ministère 
de la Famille. Le CPE est composé de deux installations distinctes, soit l’installation Au Jardin des 
Abeilles qui se situe au 570, Boulevard Gaudreau à Donnacona et l’installation Au Boisé des Abeilles 
qui se situe au 30 rue Déry à Cap-Santé.   
 
La corporation détient du Ministère de la Famille un permis pour chacune de ses deux installations, soit 
de 54 places dans son installation de Donnacona, donnant droit de recevoir 54 enfants par jour.  Les 
places étant réparties comme suit : 10 places pour les enfants de moins de 18 mois, 44 places pour les 
enfants de 18 mois à 4 ans. 
 
L'installation de Cap-Santé détient un permis de 78 places, donnant droit de recevoir 78 enfants par 
jour. Les places sont réparties comme suit:  10 places pour les enfants de moins de 18 mois et 68 
places pour les enfants de 18 mois à 5 ans. 
 
Le CPE Au Jardin des Abeilles est membre de l'association Québécoise des centres de la petite 
enfance (AQCPE) et fait partie d'une Mutuelle de prévention.  
 
La corporation est administrée par un conseil d’administration composé de 5 parents usagers ou futurs 
usagers des services offerts par le centre, d'un membre permanent du personnel d’une des 
installations et d'un membre issu du milieu des affaires ou institutionnel, social, éducatif ou 
communautaire.  Des parents utilisateurs des deux installations doivent siéger sur le conseil 
d'administration. 
 
Si un parent veut devenir membre de la corporation, des frais de cotisation annuelle sont exigés. Ces 
frais sont non remboursables.  
(Voir nos règlements généraux pour connaître les modalités d'élections, de participation et la durée des 
mandats) 

 

Régie interne du CPE Au Jardin des Abeilles 
 

1.  Orientation générales 
Le CPE Au Jardin des Abeilles applique les principes du programme éducatif des services de garde du 
Québec, Accueillir la petite enfance. Notre plateforme pédagogique élaborée en collaboration avec 
l'équipe de travail permet d'encadrer et de soutenir nos actions éducatives. 
 
Notre mission est d'offrir un service de garde de qualité tout en assurant le développement global et 
harmonieux de l'enfant à travers les objectifs suivants: reconnaître les besoins des enfants et y 
répondre, assurer le bien-être, la santé et la sécurité des enfants, favoriser la socialisation des enfants 
et d'apporter un appui aux parents, favoriser l'égalité des chances et faciliter l'entrée à l'école.  
 
Nos valeurs 
Plusieurs valeurs guident nos actions et orientent nos interventions: 

• Le respect 

• Le plaisir 

• L'estime de soi 

• La créativité 

• L'autonomie 
*  Voir notre plateforme pédagogique pour plus d'informations 
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La clientèle 
Le CPE reçoit dans son installation des enfants de la naissance jusqu’à leur admission à l’éducation 
préscolaire ou à l’enseignement primaire selon les classes d’âge autorisés au permis, à temps plein ou 
à temps partiel. Un minimum de fréquentation d’une (1) journée par semaine est exigé. 
 

2. Heures d'ouvertures  
Les heures d’ouverture sont du lundi au vendredi de 7:00 à 18:00. 
 

3. Politique d'admission 
Le centre de la petite enfance Au Jardin des Abeilles utilise le Portail d’inscription aux services de 
garde à titre de liste d’attente pour combler les places disponibles. Le CPE réserve quelques places à 
des enfants référés par le CIUSSS. 
 

4.  Inscription 
Documents à fournir ou à compléter lors de l'inscription: 

• Formulaire d'inscription du CPE Au Jardin des Abeilles 

• Demande d'accès à la contribution réduite (PCR) 

• Certificat de naissance de l'état civil de l'enfant et des parents signataires 

• Entente de service du ministère 

• Protocoles règlementés du ministère de la Famille (insectifuge et acétaminophène) 

• Autorisation parentale pour l’administration des médicaments  

• Autorisation pour prise de photo 
. 
Renseignements confidentiels : 
Le CPE doit tenir un dossier pour chaque enfant qui sera conservé aux bureaux administratifs des 
installations et accessible aux personnes concernées seulement.  Lors du départ de l'enfant, sa fiche 
d'inscription et les diverses autorisations seront remises aux parents ou détruites à leur demande. 
 
Le CPE Au Jardin des Abeilles a souscrit à un code de conduite en matière de renseignement 
personnel. Les renseignements personnels recueillis sur l’enfant et ses parents ne sont divulgués 
qu’avec l’accord des parents.   
 
Le CPE désigne la direction générale à titre de personne responsable de la protection des 
renseignements personnels. Vous pouvez la rejoindre au 418-285-4057 poste 110 ou par courriel à 
direction@cpeabeilles.ca. 

 

5.  Ratio personnel / enfant 
Nous respectons les dispositions du Règlement sur les services de garde éducatifs à l’enfance du 
Ministère de la Famille pour ce qui est du ratio personnel/enfants. 
 
1/5 : une éducatrice pour cinq enfants âgés de moins de 18 mois.  
1/8 : une éducatrice pour huit enfants âgés de 18 à moins de 4 ans. 
1/10 : une éducatrice pour dix enfants âgés de 4 ans.  
 

6.  Les repas, diète spéciale et allergie 
Un dîner et deux collations sont servis aux enfants. Le menu est équilibré et le contenu pour la 
semaine est affiché dans le hall d'entrée de chaque installation. Notre installation de Cap-Santé 
possède une cuisine commerciale et la responsable de l’alimentation y prépare tous les repas pour les 
deux installations.  Les repas sont ensuite livrés à l'installation de Donnacona, en respectant les 
normes de conservation des aliments.  Le personnel du CPE doit être avisé des diètes spéciales et des 
allergies alimentaires.   
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Aucune nourriture en provenance de la maison n’est acceptée dans notre milieu de garde pour des 
raisons d’allergies alimentaires. L’enfant doit avoir préalablement déjeuné avant son arrivée le matin. 
 
Politique d’alimentation des poupons : 
Certains menus sont adaptés pour répondre adéquatement aux besoins des poupons, par exemple, la 
salade peut être remplacée par des légumes blanchis afin de prévenir les risques d’étouffement chez 
les poupons. 
Le centre demande au parent d’introduire les aliments au menu de son enfant.  Pour ce faire il doit 
présenter au moins trois fois chaque aliment nouveau à son enfant avant que le centre ne consente à 
lui en donner. 
 
Diète spéciale : 
Si l’enfant est soumis à une diète spéciale, le parent doit s’adresser à la directrice.  Il est possible 
qu’une autorisation médicale attestant la nécessité de la diète soit demandée. 
 

Allergie 
Pour la sécurité de l’enfant, le CPE affiche le nom et la photo de l’enfant souffrant d’allergie alimentaire 
dans le local du groupe de l’enfant et dans la cuisine.  Cet affichage comprend le nom de l’enfant, sa 
photo ainsi que la mention de l’allergie.  Le parent doit consentir à cet affichage et remettre au CPE des 
photographies récentes de l’enfant. 
Le CPE a éliminé toutes graines, noix, arachides, fruits de mer ou substituts, pop-corn,  bonbons, 
gâteries et chocolat en tablette de son menu aux repas et collations.    
(Voir notre politique alimentaire pour plus d'informations) 

 
 

7.  Tarifs de garde et tarifs spéciaux 
 
Tarifs (frais) de garde 
La contribution de base quotidienne est établie selon le Règlement sur la contribution réduite (Article 6) 
fixée par le gouvernement et peut être ajustée annuellement selon les règles budgétaires.  Les frais de 
garde sont exigibles malgré les absences pour maladies, vacances et lors des congés fériés. 
 
Un reçu pour les frais de garde (relevé 24) pour Revenu Québec est remis aux parents pour les frais 
autres que la contribution de base ainsi qu'un reçu pour tous les frais admissibles par l’Agence du 
Revenu du Canada, au plus tard le 28 février de chaque année, aux fins de la déclaration de revenus. 
 
Tarifs spéciaux  
Est admissible à l’exemption de la contribution de base quotidienne, le parent qui reçoit une prestation 
en vertu d’un programme d’aide de dernier recours au sens de la Loi sur la sécurité du revenu.  
 

8.  Présences, absences et départ 
Toutes les quatre semaines, le parent doit signer une fiche d'assiduité tel qu'exigé par le ministère de la 
Famille.  (Règlements sur les services de garde éducatifs à l'enfance article 122 et 123). 

 
Toutes les absences et vacances de l’enfant selon l’entente de service sont payables mêmes si elles 
sont justifiées.  Nous incitons le parent à nous informer le plus tôt possible de toute absence de 
l’enfant. Cela permet au CPE de gérer les ressources en fonction des besoins réels. 
 
Lors du départ définitif de l'enfant, nous encourageons le parent à résilier son entente de service de 
préférence deux semaines avant son départ. 
(Voir notre politique d'expulsion à l’annexe 3 afin de connaître le contexte et les mesures concernées) 
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9.  Engagement financier 
Les frais de garde doivent être acquittés à chaque deux semaines par chèques libellés au nom du CPE 
Au Jardin des Abeilles ou par paiements pré-autorisés. Une entente peut être prise avec la direction 
pour d'autres modalités de paiements (mensuelles).  Pour un chèque sans provision, les frais de 
service exigés par l’institution bancaire du centre seront facturés au fautif.   
(Voir notre politique de perception à l’annexe 4 pour plus d'informations) 

 
Autres frais : 
 
Tarifs pour le temps supplémentaires : 
18h00 à 18h15: 10.00$ par cinq minutes de retard 
18h15 et plus: 10.00$ de plus par 15 minutes de retard. 
Cette amende est calculée à partir de l’heure de départ du centre. 
 
Frais de sortie : 
Lors d’une sortie, le parent doit débourser un frais supplémentaire aux frais de garde.  Le coût réel de 
la sortie sera facturé, le parent peut refuser que son enfant participe et recevoir un service de garde à 
l’installation pendant le déroulement de la sortie. 
(Voir politique et procédures lors des sorties) 
 

Frais de cotisation annuelle: Le conseil d’administration fixe la cotisation annuelle de la corporation. 
 
Frais pour utilisation de plus de 10 heures de garde : $5.00 par jour par enfant. 
Votre contribution de base quotidienne vous donne droit à des services de garde éducatifs de qualité 
pour une période de 10 heures par jour. Lorsque vous dépassez les dix heures prévues à votre entente 
de service, des frais de $5.00 par enfant vous seront facturés sur votre état de compte. Nous 
utiliserons les heures de la puce AMISGEST pour comptabiliser le nombre d’heure de garde. 
 
N.B. Vous devez signer l’Annexe D (Entente concernant des services de garde pour une période 
additionnelle). 
 
Frais pour la crème solaire 
Le CPE se procure et fournit la crème solaire pour tous les enfants. Des frais de 3$ par jour de 
fréquentation hebdomadaire sont facturés aux parents (exemple : un frais annuel de 15$ pour un 
enfant inscrit 5 jours semaine). Si un enfant a une réaction à notre crème solaire, le parent est 
remboursé et il doit fournir la crème solaire de son enfant. Prendre note que le parent peut choisir de 
fournir la crème solaire pour son enfant. 
N.B. Vous devez signer l’Annexe B (Entente particulière concernant la fourniture d’articles personnels 
d’hygiène) 
 

10.  Congés fériés    
Le CPE est fermé pour les congés fériés suivants : 
 
Fête du travail  Veille du jour de l’An  Fête des patriotes   
Action de Grâces   1er  Jour de l’An  St-Jean Baptiste 
Veille de Noël    Lendemain du 1er de l’An  Confédération              
Noël  Vendredi Saint    
Lendemain de Noël   Lundi de Pâques  
    
Un calendrier vous est remis le 1er septembre de chaque année. 
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11.  En cas de tempête 
Le service de garde demeure ouvert même si les écoles sont fermées. Si pour des causes 
incontrôlables le CPE devait fermer, les parents seront avisés par courriel sur Amisgest ou par 
téléphone au plus tard à 6h30. 
 

12.  Maladie 
Afin de protéger la santé des enfants et du personnel, l'enfant qui a un ou plusieurs symptômes 

importants ne pourra être admis au CPE (ex: fièvre dépassant 38.5c ou 103f, diarrhée, 
vomissements, rougeurs sur le corps, écoulement et de maux d’oreilles, d’écoulement nasal verdâtre, 
d'écoulement purulent de l'œil sans traitement, etc.).  L'enfant doit être capable de participer aux 
activités régulières du CPE.  Certaines maladies contagieuses entraînent l'exclusion de l'enfant du 
CPE. 
(Voir notre politique de prévention des maladies et mesures d'exclusions) 

 
Si les symptômes d’une maladie apparaissent en milieu de garde, le parent  est avisé rapidement et il 
est invité à prendre les dispositions nécessaires au bien-être de l'enfant. Pour soulager la fièvre de 
l'enfant le personnel du CPE peut lui administrer de l’acétaminophène selon le protocole sur 
l’administration des médicaments.  
 
Afin d’assurer son bien-être le CPE ne reçoit pas un enfant dont la fièvre doit être contrôlée aux 4 
heures.  Le parent doit aviser le CPE de la maladie de son enfant lorsqu'il détient un diagnostic d'un 
professionnel de la santé. 
 
 
Accident 
En cas d'accident sérieux, le CPE Au Jardin des Abeilles prendra les dispositions nécessaires pour 
amener l'enfant dans un centre de santé.  Le parent est avisé le plus rapidement possible. Si un 
transport par ambulance est nécessaire, un membre du personnel accompagnera l'enfant si le parent 
n’est pas présent. Les frais de transport ambulancier seront assumés par le parent. 
 

13.  Matériel obligatoire à fournir par le parent 
Pour le confort de l’enfant nous vous demandons d’apporter :  
o Un sac à dos (ou autre) pour contenir les effets de l’enfant ; 
o Sous-vêtements et vêtements de rechange ; 
o Vêtements de saison pour les sorties extérieures ; 
o Une brosse à dents;    
o Un petit toutou et une doudou selon le besoin de l’enfant que vous devez placer dans un sac en 

tissu (par mesure de sécurité nous vous demandons d’éviter les sacs en plastiques) ; 
o Une photo de l’enfant. 

 
Aucun foulard ne sera accepté au service de garde, il est préférable d’utiliser un cache-cou pour 
éviter les risques de strangulation.  
 
Particulièrement pour le poupon: 

o Biberons de lait maternisé (jusqu’à ce qu’il boive du lait homogénéisé) ;  
o Biberon supplémentaire pour lait ou jus ; 
o Couches en quantité suffisante ;(les couches écologiques ne sont pas acceptées); 
o Crème pour l’érythème fessier ; 
o 2 habits de rechange.   

* Tout le matériel apporté au service de garde doit être identifié au nom de l’enfant. 
**Le service de garde se dégage de toute responsabilité des objets perdus.  Nous prendrons 
toutefois les dispositions nécessaires pour aider vos recherches (affiches…). 
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14.  Arrivées et départs de l'enfant 
Lors de l’arrivée et le départ de l’enfant à chaque jour, le parent doit :  

• Accompagner l’enfant  

• Habiller et déshabiller l’enfant au vestiaire  

• Aviser l’éducatrice de l’arrivée de l’enfant et de son départ 

• Veiller à la surveillance de son enfant dans les escaliers, dans le vestiaire et tout endroit de 
transition à l’arrivée et au départ du service. 

 

Si l’enfant peut quitter le service avec une autre personne que l’un de ses parents, une autorisation 
écrite au formulaire d’identification de l’enfant doit être remise au service. De façon exceptionnelle si le 
parent est dans l’impossibilité de venir chercher l’enfant il avise l’éducatrice de l’enfant par téléphone et 
lui indique les informations pertinentes sur la personne qui vient chercher l’enfant, cette personne peut 
être tenue de s’identifier lors de son arrivée au CPE avec une pièce d’identité. L’éducatrice ne laisse 
partir l’enfant qu’avec une personne de 18 ans et plus à moins de raison justifiée par le parent et 
acceptée par le CPE. 
 
Pendant les heures d'ouverture, les parents ont accès aux locaux lorsque leur enfant est présent. 
 

15.  Médicaments 
En conformité avec l'article 116 du Règlement sur les services de garde éducatifs à l'enfance (RSGEE, 
aucun médicament ne peut être administré à l’enfant sans le consentement écrit du parent et d’un 
professionnel de la santé habileté selon la loi a cet effet.  L’étiquette apposée par le pharmacien sur le 
contenant du médicament fait foi de l’autorisation médicale. On doit y retrouver le nom de l’enfant, le 
nom du médicament, sa date d’expiration, sa posologie et la durée du traitement. Les feuilles de 
consentement sont disponibles au local de votre enfant et doivent être remplies et signées avant 
d'administrer le médicament à l'enfant.  En conformité avec l'article 117 du règlement, seule la 
personne désignée par écrit, peut administrer le médicament à l'enfant concerné.   
 
Les médicaments et insectifuges doivent être entreposés dans un espace de rangement sous clé, hors 
de la portée des enfants, à l'écart des produits alimentaires, des produits toxiques et d'entretien. 
 
Certains médicaments, conformément aux protocoles réglementés peuvent être administrés sans 
consentement médical mais avec l’autorisation écrite des parents: les protocoles d’acétaminophène, 
d’insectifuge, les solutions d’hydratation, les solutions nasales salines, la crème pour érythème fessier, 
le baume à lèvres, le gel lubrifiant en format à usage unique pour la prise de température, la crème 
hydratante, la lotion calamine et la crème solaire. 
 

16.  Ressources extérieures  
Le CPE Au Jardin des Abeilles bénéficie au besoin de la collaboration des ressources du CIUSSS; 
infirmières, travailleurs sociaux, psycho-éducateurs (programme SAEM), orthophoniste, diététicienne  
peuvent conseiller les éducatrices et les parents. 
 
En cas d’urgence, un médecin de la clinique médicale de Donnacona peut être appelé.   
 
 
 
 
 

17.  Participation des parents 
L’information nécessaire à une bonne intégration de l’enfant 
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La participation des parents est importante pour assurer le mieux-être de l’enfant en milieu de garde. 
Les parents sont invités à échanger avec l’éducatrice attitrée à l’enfant sur les événements récents 
pouvant avoir des répercussions sur le comportement de l’enfant et faciliter son adaptation.  
 
 
Assemblée générale et conseil d’administration 
En tant que membres de la corporation vous pouvez participer aux assemblées générales annuelles et 
à élire les membres qui composent le conseil d’administration de la corporation. 
 
Sorties et activités spéciales 
Afin d’assurer un meilleur encadrement, les parents sont invités lors de sorties et d’activités spéciales à 
participer. 
(Voir notre politiques et procédures lors des sorties pour plus d'informations) 

 

18.  Divers 
 
Plaintes : 
Le CPE Au Jardin des Abeilles recueille et traite toute plainte concernant un fait ou une situation 
laissant croire qu’il y a manquement  à l’une de ses obligations imposées par la Loi et  Règlement sur 
les services de garde éducatifs à l’enfance ou si la santé, la sécurité ou le bien être d’un enfant 
fréquentant son service est menacé.    Les politiques et procédures régissant ces deux aspects sont 
disponibles sur demande au bureau de la direction.  
(Voir notre politique de traitement des plaintes à l’annexe 2) 

Les jouets provenant de la maison ne sont pas acceptés au CPE. Ce dernier ne se tient pas 
responsable des bris et pertes d’objets personnels ; 
 
Les voitures des parents doivent être stationnées dans la rue à l’arrivée et au départ afin d’assurer la 
sécurité des enfants. 
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Annexe 1 
 

L’horaire type des activités quotidiennes 
 

• 7h00 Accueil des enfants dans les locaux spécifiques, activités libres et choix de jeux. 

• 8h45 Les enfants retrouvent leurs locaux respectifs.  *Hygiène et collation.  

• 9h00 Causerie, jeux en atelier et jeux initiés par l’adulte. 
Ateliers sensoriels et moteurs pour les poupons et 18/30 mois. 

• 9h30 Jeux extérieurs pour tous les groupes d’enfants si le temps le permet sinon jeux 
moteurs à l’intérieur. 

• 10h30 Comptines et chansons. 
*Hygiène et préparation pour le dîner des poupons et 18/30 mois 

• 11h30 Dîner des enfants dans leurs locaux respectifs. 

• 12h15 Préparation pour la sieste pour les poupons selon l’horaire de chaque enfant. 
 *Hygiène, jeux sensoriels et histoire pour les 18/30. 
Jeux libres et rangement pour les 3 et 4 ans. 

• 13h00 Sieste pour les 18/30 mois et les 3 ans.  
Des expériences clés pour les 4 ans (coin lecture, expression graphique, marionnettes, 
histoire etc…) 

• 13h30 Relaxation ou sieste pour les 4 ans. 

• 14h00 Réveil, progressif et ateliers libres pour les 4 ans. 

• 14h45 Éveil, *hygiène pour les 18/30 mois et les 3 ans. 
Collation pour les 4 ans 

• 15h00 Collation pour les poupons, les 18/30 mois et les 3 ans. 

• 15h30 *Hygiène, jeux de groupe, ateliers libres, jeux libres ou sorties extérieures selon la 
température et les saisons. 

• 16h30 Fermeture progressive des groupes. 

• 18h00 Fermeture. 
 

 
L’hygiène : 
L’acquisition des habitudes d’hygiène pour les enfants est une priorité à notre centre. 
L’entraînement à la propreté commence lorsque l’enfant démontre des signes d’intérêt et lorsque le 
parent collabore. Ses apprentissages se font dans le respect de la pudeur de l’enfant. 
 
L’hygiène comprend également le lavage régulier du visage et des mains. 
 
Les enfants apprennent également comment se moucher et comment éternuer pour éviter la 
propagation de microbes. 
 
L'horaire type des poupons sera adaptée selon l'horaire et les besoins de chaque enfant. 
 

N.B. 
L’horaire type peut varier dépendamment des saisons, de la température et aussi pour respecter le 
rythme des enfants. 
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Annexe 2 
 
 
 

Politique de traitement des plaintes 
 
1. Objectif de la politique  

 
La présente politique est celle exigée par le Règlement sur les services de gardes éducatifs à 
l’enfance, le prestataire de services de garde doit assurer la santé, la sécurité et le bien-être des 
enfants à qui il fournit des services de garde. 
 
Il ne peut, notamment, appliquer des mesures dégradantes ou abusives, faire usage de punitions 
exagérées, de dénigrement ou de menaces ou utiliser un langage abusif ou désobligeant susceptible 
d’humilier un enfant, de lui faire peur ou de porter atteinte à sa dignité ou à son estime de soi. Il ne peut 
également tolérer des personnes à son emploi de tels comportements. 

À cet effet, le CPE adhère au Guide sur la prévention et le traitement des attitudes et des pratiques 
inappropriées à l’intention des prestataires de services de garde reconnus produit par le ministère de la 
Famille : https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/guide-pratiques-inapprop.pdf 

Elle vise le traitement des plaintes découlant des obligations et des responsabilités du CPE en vertu 
des diverses réglementations applicables en matière de garde éducative. 
 
Elle vise aussi à favoriser le maintien et l’amélioration de la qualité des services éducatifs du CPE.  
 
Elle vise à assurer un traitement rapide et équitable des plaintes selon le processus prévu à la présente 
politique. 
 
Elle vise également à encourager leur collaboration dans la transmission des plaintes, à favoriser un 
traitement des plaintes le plus objectif possible et uniformiser les interventions dans le respect et 
l’intégrité des personnes touchées. 

 
L’usage du genre masculin inclut le genre féminin, à moins que le contexte ne s’y oppose. 
 
2. Définition de plainte 

 
Une plainte est l’expression verbale ou écrite d’une insatisfaction ou d’une situation problématique à 
l’égard du service de garde ou d’une personne œuvrant pour le service de garde, adressée à la 
direction ou à son représentant. 
 
La plainte doit permettre d’identifier le ou les plaignants, les motifs de l’insatisfaction ou la description 
de la situation problématique, un résumé des faits, la date et, lorsque écrite, la signature du plaignant. 
Elle doit être acheminée à la direction générale du CPE à moins que celle-ci ne soit visée directement 
par la plainte. En ce cas, elle est remise directement au Président du conseil d’administration. 
 
Le conseil d’administration est informé par la direction générale de toute plainte déposée en vertu de la 
présente et ce, lors de la prochaine réunion du conseil. Le président du conseil d’administration est 
informé le plus rapidement possible du dépôt d’une plainte, sans égard à la nature de celle-ci. 
 

3. Principes directeurs du traitement des plaintes 

https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/guide-pratiques-inapprop.pdf
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Le Centre de la petite enfance recueille et traite toute plainte provenant de toute personne concernant 

un membre du personnel du CPE ou de toute personne au nom d’un membre du personnel du CPE. 

Toute personne peut porter plainte au Centre de la petite enfance pour dénoncer un fait ou une 

situation prévalant dans le service de garde qui lui laisse croire qu’il y a manquement à une obligation 

imposée par la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance ou à ses règlements, ou si elle 

constate un fait ou une situation qui menace la santé, la sécurité ou le bien-être des enfants qui y sont 

reçus. 

Toute personne peut porter plainte au Centre de la petite enfance lorsqu’elle a des raisons de croire 

qu’un membre du personnel ou une personne agissant pour le Centre de la petite enfance manque à 

une obligation ou à un devoir imposé par la Loi ou le Règlement ou qu’elle n’agit pas équitablement. 

Toute plainte concernant la direction générale doit être remise au Président du conseil d’administration 

qui verra à son examen et à son traitement avec le comité de gestion des plaintes formé 

d’administrateurs-parents. 

Toute personne peut porter plainte au ministère de la Famille lorsqu’elle a des raisons de croire que le 

titulaire du permis du Centre de la petite enfance manque à ses obligations ou à un devoir imposé par 

la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance ou à ses règlements.  

3.1 Personne désignée pour recevoir les plaintes 

Le Centre de la petite enfance assure la disponibilité d’un service de traitement des plaintes durant ses 

heures d’affaires. À cet effet, la direction générale et la directrice-adjointe des installations sont les 

personnes désignées pour recevoir les plaintes. Si ces personnes ne sont pas disponibles, la personne 

qui reçoit la plainte doit l’acheminer directement au conseil d’administration (présidence ou vice-

présidence). 

La personne qui reçoit la plainte permet au plaignant d’en exposer la nature, fournit les renseignements 

ou documents requis si nécessaire, dirige la personne vers le bon interlocuteur, personne ou 

organisme s’il y a lieu, et s’assure du bien-fondé de la plainte auprès des personnes concernées. 

3.2 ÉTAPES DU TRAITEMENT D’UNE PLAINTE : 

Traitement des plaintes 

La direction générale du CPE ou la personne en autorité qui la remplace, traite toute plainte avec 

diligence et en assure le suivi. 

Réception de la plainte 

Un plaignant peut formuler sa plainte verbalement ou par écrit. Il n’est pas tenu de s’identifier. 

Toutefois, la personne qui reçoit la plainte, tout en l’assurant que ce renseignement demeurera 

confidentiel, l’invite à s’identifier, car il pourra s’avérer utile de communiquer avec lui pour clarifier 

certains renseignements en cours du traitement de la plainte. 

Pour toute plainte reçue, la personne désignée ouvre un dossier en utilisant le formulaire 

d’enregistrement et de suivi d’une plainte pour recueillir les renseignements pertinents. 

De plus, lorsque la plainte est écrite, la personne désignée expédie au plaignant un accusé de 

réception, si ce dernier a fourni son nom et son adresse. Si la personne désignée est absente pour 

moins de 24 heures, la personne qui reçoit la plainte offre au plaignant de communiquer avec la 



13 

 

personne désignée à un autre moment dans la journée. Elle prend en note ses coordonnées pour que 

la personne désignée puisse communiquer avec lui à un autre moment de la journée. 

Cependant, s’il s’agit d’un cas d’urgence, la personne qui reçoit la plainte l’achemine sans délai à la 

personne la plus apte à la traiter (présidence ou vice-présidence). 

Examen et traitement de la plainte 

Lorsqu’elle est saisie d’une plainte, la direction générale doit d’abord en déterminer la nature afin 

d’identifier la procédure à suivre pour son traitement. Dans tous les cas, la personne désignée note ses 

constatations et ses conclusions au dossier à l’aide du formulaire d’enregistrement et de suivi. 

Pour une plainte concernant un abus, un mauvais traitement, une agression ou un autre événement de 

même nature subi par un enfant, la personne désignée procède à un signalement à la Direction de la 

protection de la jeunesse, et à l’assignation de l’employé à d’autres tâches ou la place avec un autre 

adulte en sa compagnie et avise sans délai la direction générale (si la personne recevant la plainte est 

la directrice-adjointe) qui avisera le conseil d’administration. 

Si la plainte ne relève pas de la compétence du centre de la petite enfance, le plaignant est référé à 

l’organisme qui a juridiction sur la question, selon le cas. 

Si la plainte porte sur un fait ou une situation concernant le CPE ou un membre du personnel, la 

personne désignée informe du dossier sans délai la direction générale (si la personne recevant la 

plainte est la directrice-adjointe d’installation) pour qu’ensemble elles statuent sur le bien-fondé de la 

plainte et le suivi à lui consacrer. S’il y a lieu, elle avise le plaignant de la possibilité d’en référer au 

ministère de la Famille. 

Rapport, règlement et suivi du traitement des plaintes 

Un suivi est effectué auprès du plaignant par la personne désignée pour traiter la plainte. La personne 

désignée informe périodiquement le conseil d’administration des plaintes reçues par le CPE. Elle en 

décrit la nature et indique leur traitement. 

Conservation des dossiers 

Tous les dossiers de plaintes constitués par le CPE ainsi que les documents démontrant le suivi 

apporté à ceux-ci sont confidentiels et conservés sous clef à la place d’affaires du CPE. Seules les 

personnes désignées et le conseil d’administration ont accès à ces documents. 
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FORMULAIRE D'ENREGISTREMENT ET DE SUIVI D’UNE PLAINTE Plainte no :_________ 

 
1. Identification du plaignant et du responsable du traitement de la plainte 
Plaignant :_________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
Responsable du traitement de la 
plainte :____________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
 
 
2. Date et heure de réception de la plainte 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
 
 
3. Description de la plainte (annexer la documentation) 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
 
Signature du plaignant : ____________________________ Date : _____________________ 
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4. Recevabilité de la plainte (annexer la documentation) 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 

 
5. Rapport d’enquête (annexer la documentation) 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
 
6. Recommandations pour corriger la situation (annexer la documentation) 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
7. Suivis effectués (annexer la documentation) 
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__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
 
8. Transmission au conseil d’administration et leur décision s’il y a lieu 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________ 
 

 
9. Fermeture de la plainte 
 
Date : ___________________ 
 
______________________________________ 
Signature du responsable du traitement de la plainte 
 
ou  
 
__________________________, __________________________, _________________________ 
Signatures des membres du comité de traitement des plaintes                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        
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Annexe 3 
 

Procédure d’expulsion 
 
Document approuvé par le conseil d’administration  
Le 28 février 2017 
En vigueur à partir de 28 février 2017 
 
Le CPE prend toutes les mesures jugées raisonnables pour offrir un cadre de vie et 
d’apprentissage respectueux et dynamique. À cet égard des mesures exceptionnelles 
peuvent être mises de l’avant pour aider un enfant qui manifeste des comportements 
agressifs et dérangeants qui contreviennent au bien-être, à la santé, à la sécurité des 
autres enfants ou de lui-même, des parents et du personnel du centre. Le CPE 
s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour aider et soutenir l’enfant dans 
son milieu de garde. L’expulsion étant le dernier recours dans la démarche d’aide à 
l’enfant et à sa famille.  
 
Lors de la première rencontre avec les parents, pour la signature de l’entente de 
service, la direction présente la politique d’expulsion. 
Procédures : 

• L’éducatrice informe verbalement les parents dès l’apparition du comportement 

problématique. La direction est mise au courant du comportement dérangeant.  

 

• Au besoin, nous remettons des documents de références aux parents pour les 

soutenir dans les interventions à adopter et pour maintenir la collaboration avec 

l’éducatrice.  

 

• La directrice adjointe à la pédagogie ou l’éducatrice spécialisée met en place un 

plan d’intervention en collaboration avec l’éducatrice et l’information est 

transmise aux parents. 

 

• Les autres enfants du groupe sont soutenus par l’éducatrice lorsque l’enfant 

perturbe considérablement la dynamique de ceux-ci. 

 

• Si le problème persiste suite à l’application du plan d’intervention, une demande 

d’autorisation est remise aux parents pour faire appel à un intervenant du 

CIUSSS. Un nouveau plan est mis en œuvre et l’intervenant accompagne 

l’éducatrice et les parents dans leur milieu familial si nécessaire. 

 

• Si le problème persiste encore et que la santé, la sécurité et le bien-être des 

enfants et du personnel sont compromis et qu’il devient manifeste que les 

ressources du prestataire ne peuvent répondre, de façon adéquate, à ses 

besoins particuliers ou que le parent ne collabore pas ou peu à l'application du 

plan d'intervention : La direction rencontre les parents et les avise du retrait 

possible de leur enfant. 
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• La direction convoque rapidement une assemblée extraordinaire du conseil 

d’administration pour faire l’analyse de la situation et prendre une décision.  Le 

conseil peut expulser l’enfant. 

 

• La direction avise le Ministère de la Famille des démarches effectuées et de la 

possibilité d’expulsion de l’enfant. 

 

• En cas d’expulsion, la direction convoque une rencontre avec les parents et 

l’intervenante au dossier pour informer les parents de la décision et des motifs 

qui appuient cette décision.  

 
Le CPE au Jardin des Abeilles prévoit dans cette optique une procédure qui se veut 
plus radicale quand un enfant se comporte généralement de façon inacceptable, qu’il 
pose un geste intentionnel qui met en danger la santé et la sécurité des autres enfants 
et du personnel (lancer une chaise, pousser un enfant dans les escaliers, lance des 
objets etc..) et ou qui par ses comportements et attitudes, se met lui -même en danger. 

• L’enfant, si nécessaire, est reconduit dans les bureaux administratifs et il est 

possible que l’on demande aux parents de venir chercher l’enfant. Ils seront 

informés par la même occasion des dangers du geste porté par leur enfant et du 

retrait du service de leur enfant pour le reste de la journée. 

 

• La direction convoque rapidement une assemblée extraordinaire du conseil 

d’administration pour faire l’analyse de la situation et prendre une décision.  Le 

conseil peut expulser l’enfant. 

 

• La direction avise le Ministère de la Famille des démarches effectuées et de la 

possibilité d’expulsion de l’enfant du service. 

 

• En cas d’expulsion, la direction convoque une rencontre avec les parents pour 

les informer de la décision et des motifs qui appuient cette décision.  Si nous 

réintégrons l’enfant dans notre service, la direction convoque également une 

rencontre avec les parents et les informe des conditions, des démarches qui leur 

sont demandées pour continuer de recevoir le service et les conséquences de 

ne pas respecter cette entente. 

 
Le CPE au Jardin des Abeilles prévoit également qu’un parent qui ne respecte pas les 

règles de fonctionnement du service de garde pourrait se voir perdre sa place si entre 

autres: 

• Il est régulièrement en retard plusieurs fois par mois par manque d’organisation 

• Apporte de la nourriture au centre (cause d’allergie) 

• Qui ne signifie pas aux membres du personnel l’arrivé et ou le départ de son 

enfant 

• Ou toute autre raison qui nuit au bon fonctionnement du centre, qui nuit à son 

enfant ou aux autres enfants qui fréquente le centre.  

 

Procédures : 
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• La direction informe verbalement le parent de la règle de fonctionnement du 

service de garde qui a été enfreinte et donne les informations nécessaires à 

la bonne compréhension des motifs qui justifie cette intervention. 

Le CPE au Jardin des Abeilles prévoit une procédure qui se veut plus radicale quand un 
parent continue d’enfreindre un règlement malgré l’intervention de la direction, se 
comporte généralement de façon inacceptable, qu’il pose un geste intentionnel qui met 
en danger la santé et la sécurité des autres enfants et du personnel. 
 

• La direction convoque rapidement une assemblée extraordinaire du conseil 

d’administration pour faire l’analyse de la situation et prendre une décision.  

Le conseil peut expulser le parent et l’interdire de venir au CPE. Prendre 

note que nous pourrions recevoir l’enfant si une entente est prise et qu’une 

tierce personne vient porter et chercher l’enfant. Si toutefois, une entente 

n’est pas possible, la direction avise du retrait de l’enfant mais donne un 

délai de 2 semaines au parent. 
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Annexe 4 

Politique de perception   
 

Approuvé par le conseil d’administration  
Le 28 février 2017 
En vigueur à partir du 28 février 2017 
 
Objectif 
 

Mettre en place des mécanismes qui permettent à la Direction de récupérer les sommes 

qui lui sont dues, suite au non-respect des engagements pris par les parents dans 

l’entente de service et lors de paiements sans provisions. 

 

Responsabilités des parents : 

• Les parents doivent payer les frais de garde tel que stipulé dans l’entente de service. 

• Les parents doivent acquitter le solde figurant sur l’état de compte dans un délai de 7 

jours. 

• Lorsque le délai n’est pas respecté et qu’aucune entente avec la Direction n’a été 

conclue, un avis de rappel de paiement sera émis. 

• Si les frais de garde ne sont toujours pas acquittés dans un délai de 7 jours, nous 

communiquons par téléphone pour vérifier les motifs du non-paiement et pour 

prendre entente si nécessaire. 

• Si après toutes les démarches effectuées les frais de garde ne sont pas acquittés, un 

avis écrit sera envoyé aux parents par courrier recommandé.  Les frais pour le 

courrier recommandé seront alors chargés aux parents pour défrayer cette 

démarche. Cet avis indiquera la date finale de paiement ainsi que la date à laquelle 

l’enfant ne sera plus accepté au CPE. Prendre note qu’un délai de deux semaines 

est toujours donné aux parents avant la résiliation de l’entente de service. Afin 

d’accélérer la procédure, la Direction peut également communiquer avec les parents 

pour les informer de la situation. La veille de l’échéance, la direction téléphone aux 

parents pour leur rappeler que si nous n’avons toujours pas reçu le paiement nous 

n’accepterons pas leur enfant au Centre.  

• Si dans les trois jours suivants, aucun paiement ni entente n’est résolue, l’entente de 

services est annulée et nous débutons les procédures pour remplacer l’enfant.  

• La créance est alors transférée à une agence de recouvrement. 

 

Afin d’éviter la répétition de ce processus nous pourrons exiger des modalités 

particulières de paiements. En cas de perception récurrente, certaines étapes du 

processus de recouvrement pourraient être abolies, sauf l’avis de deux semaines avant 

la résiliation de l’entente de service. 
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Responsabilités de la direction 

• La Direction doit veiller à ce que tous les parents payent leurs frais de garde. 

• La Direction du centre doit être juste et équitable envers tous les parents dans le 

paiement des frais de garde. 

• La Direction du centre fait parvenir aux parents un état de compte mensuel 

uniquement lorsqu’il y a un solde à payer. 

• La Direction remet à chaque parent un calendrier indiquant les dates de dépôts des 

chèques et celles des prélèvements préautorisés.  

• La Direction doit informer les membres du conseil d’administration de toute démarche 

entreprise.  

• Le Direction peut résilier l’entente de service d’un parent, lorsque celui-ci ne paie pas 

ses frais de garde. 

 

Modalités de paiements offertes aux parents 

• Les versements pourront être effectués aux deux semaines ou une fois par mois. 

• Les parents peuvent payer par chèque, par prélèvement préautorisé ou en argent 

comptant. 

• En cas de paiement sans provision, les frais exigés par notre institution financière 

seront facturés aux parents. 

 

 

  

 

 


